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Rapport moral


Le Monde Associatif et plus particulièrement les associations membres de l’Unogep ont conscience de vivre une période de grands changements, notamment marquée par l’énorme impact du au Tsunami en matière  de volume de collecte, de suractivité médiatique, de grandes interrogations sur l’utilisation des dons et de capacité de management  dans le temps de ces énormes ressources financières.


Attendons-nous à avoir demain des donateurs plus exigeants sur le sens de leur générosité ?


A coté des exigences de management et  de fonctionnement démocratique des associations, se trouvent accentués les besoins de professionnalisation non seulement des salariés mais aussi des bénévoles qui ensemble prennent d’importantes responsabilités dans la conduite de projets de plus en plus conséquents en France et à l’international.


L’Etat poursuit sa politique de restriction en matière de subventions et transfert des responsabilités aux collectivités territoriales sans toutefois les doter de ressources financières appropriées à leurs nouvelles missions.


Les déductions fiscales ont pris une ampleur importante dans un système totalement incontrôlé, que nous réserve demain la réforme en cours du concept d’intérêt général ? 


Les aides à l’emploi sont complètement transformées et encore mal définies, la disparition des emplois jeunes a eu des conséquences extrêmement graves, qu’en sera-t-il demain ?


Mon propos ici n’est pas de me montrer particulièrement pessimiste pour le devenir de notre monde associatif, mais d’aider à une plus grande prise de conscience collective du besoin de nous renforcer dans la lutte pour la défense des intérêts des membres de l’Unogep.


Accentuons notre capacité à réfléchir et agir ensemble par le développement de la communication entre nos membres par les moyens que sont les notres : le fonctionnement statutaire, les commissions, le site Internet, des rencontres organisées entre membres. 


Dans le respect des dispositions statutaires des actions ont été conduites en 2004 :

· des rencontres de parlementaires et de responsables de l’administration, notamment pour ce qui a concerné la législation fiscale sur les dons et les simplifications administratives pour les legs.

· l’animation des groupes de travail

· l’étude et la préparation de la grande campagne de communication sur le développement de la générosité

· la conduite des études mutualisées et une réflexion sur l’évolution de leur contenu pour mieux répondre aux besoins des membres et réaliser la consultation des cabinets spécialisés sur la base de cahiers des charges clairement établis.

· l’assistance aux membres et plus particulièrement pour tout ce qui a concerné les aspects juridiques et fiscaux.

· l’instauration d’un dialogue de plus en plus fourni entre nous tous, notamment par l’utilisation du site Internet UNOGEP.


Comme les autres années, je laisse le soin à notre directrice de vous rendre compte plus complètement de nos activités.


En liaison avec mon entrée en matière, j’insiste pour qu’à la faveur des travaux réalisés en Conseil syndical, en Assemblée, dans les commissions et par la petite équipe de salariés et de bénévoles de la direction de l’Unogep, nous renforcions notre capacité de défense des intérêts de nos membres et que nous apportions notre contribution au renforcement du nombre et de la confiance des donateurs. Cette force nous la trouverons dans notre capacité à dégager des positions collectives communes et partagées sur un certain nombre de points d’intérêts convergents malgré la diversité des objets sociaux des membres qui composent l’UNOGEP.

L’UNOGEP tient à remercier tout particulièrement :

Le groupe de travail Fiscalité des dons, le groupe de travail Libéralités, le groupe de travail Marketing, la Commission communication collective, les bénévoles, les membres du Conseil syndical et toutes les personnes qui ont participé de quelque manière que ce soit aux activités de l’UNOGEP.

Gabriel DARRÉ, 

Président

Rapport d’activité 2004-2005 et perspectives d’actions 2005-2006
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1. Les actions de défense et de valorisation du secteur

1.1. Les rencontres avec les pouvoirs publics

Dans le cadre de sa mission de représentation, l’UNOGEP rencontre régulièrement des représentants des pouvoirs publics, soit pour leur présenter nos problématiques, soit pour participer à l’amélioration de la réglementation.

Depuis juin 2004, l’UNOGEP a rencontré à plusieurs reprises Monsieur Jean BENET, Chef du bureau des associations et groupements du Ministère de l’intérieur dans le cadre d’un premier groupe de travail chargé de la modification de la réglementation relative aux placements financiers des associations et d’un second, chargé de la simplification de la procédure relative aux libéralités (voir point 1.3.).

En décembre 2004, l’UNOGEP a été auditionnée  par Monsieur Frédéric LEFRET, conseiller technique à la vie associative au cabinet du Ministre de la jeunesse, des sports et de la vie associative. Monsieur LEFRET a présenté les projets du Ministère pour le secteur associatif.
En février 2005, l’UNOGEP a rencontré Monsieur Jean Pierre DECOOL, député UMP du Nord dans le cadre d’une mission qui lui a été confiée par le Premier Ministre relative à la délégation de missions de service public aux associations, à leurs relations avec les pouvoirs publics et à la notion d’intérêt général.
1.2. Le nouveau régime fiscal des dons

Pour la seconde année consécutive, le législateur a pris l’initiative de favoriser un certain type d’organismes à caractère social en insérant, dans le projet de loi de programmation de cohésion sociale, une augmentation de la réduction d’impôts en faveur des organismes procédant à la fourniture gratuite des repas aux personnes en difficulté, contribuant à favoriser leur logement ou leur fournissant gratuitement des soins.

A la suite du vote de cette disposition en première lecture par le Sénat – et après s’être assurée de l’adhésion de ses membres - l’UNOGEP a lancé une campagne de sensibilisation auprès des députés, des différents ministères concernés et des médias, en rappelant que la distribution de repas aux personnes en situation de précarité est certes importante, mais elle ne constitue pas une cause plus nécessaire ou importante que la recherche médicale, la solidarité internationale, l’aide à l’enfance, aux personnes âgées, aux personnes handicapées.

Handicap International a rédigé un argumentaire très complet et un communiqué de presse afin de relayer notre action. Cet argumentaire a été cosigné par 28 associations, fondations et collectifs.

Cette formidable mobilisation du secteur a été entendue puisque les députés ont réduit l’écart de taux de réduction d’impôt liée au don.

 

Désormais, les organismes procédant à la fourniture gratuite des repas aux personnes en difficulté, contribuant à favoriser leur logement ou leur fournissant gratuitement des soins peuvent faire bénéficier leurs donateurs d'une déduction fiscale de 75% du montant du don ; les dons aux autres organismes entrant dans le champs d'application de l'article 200 du code général des impôts sont déductibles à 66%. 
 

Les députés ont déploré cette surenchère en soulignant que le don ne doit pas être assimilé à la solidarité nationale, la générosité privée n'a plus de sens si elle est totalement remboursée par l'Etat.

 

Nous ne demandons pas une augmentation de la déductibilité des dons (mesure inutile en terme d'incitation et dangereuse pour l'indépendance de nos organismes) et ne pouvons nous satisfaire d'une telle mesure. 

Par ailleurs, les débats ont été marqués par une volonté d’équité, d'assurer l'équilibre en terme d'avantages fiscaux et d'attribution de subventions. Le Ministère des affaires sociales projette de "mettre à plat" le financement des structures associatives (avantages fiscaux, générosité privée, subventions) afin d'évaluer les inégalités entre les différentes structures.

 

Le gouvernement et les députés ont entendu notre message et il est important que nous restions mobilisés afin d'obtenir un traitement identique pour tous nos organismes, quelle que soit la cause soutenue.

L’UNOGEP tient particulièrement à remercier pour son aide sur cette action de lobbying, Handicap International et la Fondation de France qui ont mis à la disposition du collectif leurs compétences et leurs moyens. 

Perspectives d’action 2005-2006 : Améliorer la fiscalité des dons

L’UNOGEP souhaite que cessent ces initiatives risquées en proposant un régime fiscal plus juste qui repose sur la structure juridique de l’organisme (reconnaissance d’utilité publique, bienfaisance,…) et non sur la cause soutenue.

1.3. La procédure relative aux libéralités (Groupe de travail Libéralités)
La loi de simplification du droit a été publiée au Journal officiel du 10 décembre 2004. Elle permet notamment, dans son article 10, la simplification du régime d'autorisation d'acceptation des legs, la mise en cohérence des obligations comptables et la simplification des déclarations en préfecture.

Durant les débats sur le projet de loi, des sénateurs avaient déposé un amendement visant à la suppression des dispositions relatives aux associations et fondations, craignant une modification trop aisée du « droit associatif » par ordonnance. L’UNOGEP a mené une action de sensibilisation auprès de ces sénateurs en précisant que ces modifications ont été souhaitées par le secteur associatif. L’article a été conservé.

Dès le mois de janvier 2005, Jean BENET, Chef du bureau des associations et groupements du Ministère de l’Intérieur, a réuni à cinq reprises un groupe de travail composé de représentants du Conseil National de la Vie Associative, du Conseil supérieur du notariat, de la Fondation de France, de la Ligue nationale contre le cancer et de l’UNOGEP pour participer à la rédaction des textes d’applications (ordonnance, décret) relatifs aux libéralités.

La nouvelle procédure vise à la suppression du régime de tutelle sur les organismes bénéficiaires de libéralités. Le régime actuel de demande d’autorisation d’acceptation des legs et donations est remplacé par un système de déclaration effectuée par le notaire par voie électronique. La procédure de réclamation des héritiers est également supprimée. La préfecture se réserve un droit d’opposition pour des motifs d’ordre public. Les héritiers ne pourront contester la libéralité que devant le Conseil d’Etat en suivant la procédure de droit commun de contestation d’un testament.

Les délais d’acceptation seront réduit à 6 mois pour les legs et 4 mois pour les donations.

Cette nouvelle procédure est une amélioration considérable du régime d’acceptation des libéralités.

Perspectives d’action 2005-2006 : Alléger la tutelle

L’UNOGEP participe à la rédaction des textes d’application de la loi du 10 décembre 2004 et procédera à une analyse de l’application de la nouvelle procédure.

1.4. Le don d’assurance-vie (Groupe de travail « Libéralités »)
Certaines libéralités peuvent prendre la forme d’assurances-vie, souscrites par un donateur au bénéfice d’une association ou d’une fondation. Les structures bénéficiaires ne sont pas toujours informées de l’existence d’une assurance-vie à leur profit ou, si elles en connaissent l’existence, elles ne sont pas toujours informées du décès du souscripteur, car l’assurance-vie est hors succession (hors testament). 

Une première difficulté réside dans le fait que les compagnies d’assurance – ou les banques – ne sont pas tenues d’informer les bénéficiaires de l’existence d’un contrat souscrit en leur faveur. Par ailleurs, il est déconseillé aux souscripteurs d’informer les bénéficiaires de leurs démarches. Une autre difficulté tient au fait que les compagnies d’assurance ne sont pas toujours informées du décès du souscripteur.

Le groupe de travail Libéralités ne s’est pas réuni sur ce thème cette année mais ce dossier reste une priorité pour l’année à venir.

Perspectives d’action 2005-2006 : Diversifier les ressources

Le groupe de travail « Libéralités » aura en charge la rédaction d’une proposition visant à assurer l’information des associations et fondations de l’existence d’un contrat d’assurance-vie à leur bénéfice.

1.5. Dons affectés aux actions a l’étranger (Groupe de travail « Fiscalité des dons »)
En 2001, L’UNOGEP a été alertée sur le fait que le Ministère des Finances remettait en cause la faculté d’émission de reçus fiscaux par les bénéficiaires pour les dons destinés à financer des actions à l’étranger. L’UNOGEP a fait de ce dossier une priorité et a réuni un groupe de travail restreint. 

Après plusieurs rencontres avec le Ministère des Finances et après avoir consulté un certain nombre d’organismes concernés par ce problème, le groupe de travail a rédigé des propositions. Ces propositions ont été adressées au Ministère des Finances en février 2003. A ce jour, notre courrier est resté sans réponse. 

Monsieur IANNUCCI (sous-Directeur de la sous Direction C de la Direction de la législation fiscale du ministère des finances) a été contacté au début 2004. Ses services n’ont pas pu avancer sur ce dossier techniquement complexe. Monsieur IANNUCCI  a souligné que le problème de la traçabilité des dons affectés aux actions à l’étranger est encore plus sensible aujourd’hui, compte tenu du contexte international. 

En effet, le Ministère ne veut pas prendre le risque d’accorder des avantages fiscaux à des sommes qui pourraient servir à financer des réseaux terroristes. Il faut, dans cette optique, trouver un système permettant aux services fiscaux de pouvoir vérifier la destination des dons déductibles affectés aux actions à l’étranger. 

Aucune sanction pour émission illégale de reçus fiscaux pour des dons affectés à des actions à l’étranger n’a été portée à la connaissance de l’UNOGEP. Mais le risque est réel et le gouvernement rappelle régulièrement le principe de non déductibilité à l’occasion des questions des parlementaires.

Perspectives d’action 2005-2006 : Sécuriser la fiscalité des dons

Le groupe de travail « Fiscalité  des dons » va poursuivre son activité afin de trouver une solution acceptable par le Ministère des Finances et qui ne pénalise pas les organismes collecteurs.

1.6. Fiscalité des ventes associatives (Groupe de travail « Fiscalité des dons »)
L’UNOGEP est toujours en discussion avec le ministère des Finances sur le projet de fiches interprétatives du régime fiscal des ventes philanthropiques, des ventes de dons en nature et des produits-partage.

L’UNOGEP a fait des contre-propositions en ce qui concerne le traitement des produits-partage. Le groupe de travail « Fiscalité des dons » souhaitait traiter les deux thèmes séparément, sachant que la problématique des ventes philanthropiques est plus complexe du fait de la grande diversité des opérations concernées. Il convient de noter que ce type de ventes est peu utilisé par nos organismes.

L’objectif de nos propositions est de simplifier le régime et d’éviter aux petites structures une sectorisation coûteuse. Il faut donc une solution simple, permettant que ce type d’opération soit le plus souvent considéré comme relevant du régime du mécénat.

Le travail qui avait été fait en 2002-2003 sur les fiches interprétatives du Ministère des Finances doit être repris en tenant compte des dispositions de la Loi du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux fondations. Cette loi favorise le régime du mécénat et rend caduque certaines dispositions figurant dans la fiche interprétative.

Les propositions faites par le Ministère des Finances sur les ventes philanthropiques ne sont pas satisfaisantes ; il n’est pas souhaitable de mettre en place des régimes fiscaux différents pour chaque type d’opération. 

Perspectives d’action 2005-2006 : Diversifier les ressources

Le groupe de travail « Fiscalité des dons » continue sa concertation avec le Ministère des Finances afin de simplifier et améliorer le régime fiscal des ventes associatives et simplifier le régime fiscal du mécénat.

1.7. Communication collective (« Commission communication collective »)
Dans le cadre de sa mission de promotion des organismes à but non lucratif, d’intérêt général, faisant appel à la générosité du public, l’UNOGEP a réunit en juillet 2003, une commission nommée « Commission Communication collective » qui a pour mission de réfléchir à la faisabilité et réalisation  d’une campagne collective visant à développer la générosité.
L’objectif de cette opération de communication est de développer la générosité du public en faisant évoluer sa relation au don. La campagne devra créer un terrain propice à la collecte des organismes faisant appel à la générosité du public, sans avoir un but direct de collecte.

L’UNOGEP est épaulée par l’association Communication sans frontières, qui dans le cadre précis de la convention signée avec l’UNOGEP, a pour mission d’apporter une assistance et des conseils dans la mise en place de la  communication de l’UNOGEP, notamment en organisant pour le compte de l’UNOGEP une consultation de prestataires extérieurs à CSF qui devront prendre en charge tout ou partie de sa communication.

L’Assemblée générale du 3 juin 2004 a approuvé ce projet (voir point 3.7.1.), la phase de réalisation a pu alors commencer.

Suite à une procédure de consultation, l’aspect création de la campagne a été confié à l’agence MacCann Erikson. Celle-ci a présenté plusieurs créations au cours de l’année en réponse au cahier des charges. Celle présentée en janvier 2005 a particulièrement retenu l’attention de la commission néanmoins, le considérable élan de générosité dont ont fait preuve les français suite au Tsunami a rendu cette proposition de création sans objet. Il a alors été demandé à l’équipe de MacCann de retravailler sur la base des données nouvelles relatives aux comportements des français face aux dons.
Perspectives d’action 2005-2006 : Développer la générosité

Réalisation de la campagne en tenant compte de la « bulle de la générosité » qu’a suscité la catastrophe naturelle en Asie du Sud Est.

Perspectives d’action 2005-2006 : Valoriser la communication
L’UNOGEP est associée à communication sans frontières pour l’organisation du Grand Prix de la communication solidaire, qui se déroulera en octobre 2005. Ce Grand Prix récompensera les meilleures campagnes des ONG.
1.8. Les tarifs postaux  (Groupe de travail Marketing)
Le groupe Marketing a pour objet de traiter tous les thèmes relatifs au marketing et à la collecte de fonds.

Le groupe Marketing doit intégrer dans sa réflexion le fait que La Poste n’est plus une administration mais une entreprise de service public qui tente d’être de plus en plus à l’écoute de ses clients et qui dispose de marges de manœuvre de plus en plus grandes tant pour les produits que pour les tarifs.

L’ouverture progressive de la Poste à la concurrence fait apparaître sur le marché français de nouveaux opérateurs avec lesquels nous aurons peut-être à travailler. Le groupe de travail a rencontré, le 5 mai 2004, ADREXO un concurrent français de la Poste. Après un test du transport postal ADREXO par la Fondation pour la recherche médicale, il s’est avéré que les services du premier concurrent de la Poste ne correspondaient pas aux besoins spécifiques des associations et fondations collectrices.

Perspectives d’action 2005-2006 : Alléger les frais de collecte et de communication

Dans la perspective de l’ouverture à la concurrence de la Poste, l’UNOGEP souhaite que les organismes sans but lucratif bénéficient de tarifs postaux préférentiels à l’instar de ce qui est prévu dans d’autres pays de l’Union européenne.

1.9. Le don par SMS

16% des donateurs en faveur des victimes du Tsunami ont donné via SMS : le SMS confirme son statut de média à part entière de la collecte de fonds.

Or, la collecte de fonds par SMS via la fonction kiosque (elle permet de facturer automatiquement l'utilisateur pour l'utilisation du service, les montants étant prélevés directement par l'opérateur téléphonique et reversés au fournisseur du service) ou SMS + (Le principe d'une application SMS+ est de permettre à tout utilisateur d'un téléphone mobile de pouvoir effectuer des requêtes en envoyant simplement un message SMS d'un format prédéfini à un numéro abrégé) est interdite.

Cette interdiction émane du Conseil Supérieur de la Télématique (CST - organisme de déontologie des services télématiques) qui a établi une charte SMS+, reprise par les opérateurs.

L’article 3 § E des recommandations déontologiques relatives aux services télématiques ainsi que la charte SMS+ interdisent le don par SMS : 
" Services faisant appel à la générosité publique : les services télématiques utilisés dans le but de faire appel à la générosité du public ne doivent en aucun cas user de la fonction kiosque [ou SMS+] comme moyen intrinsèque de paiement des dons"

 

Le principe de cette interdiction, selon le CST, réside dans le fait que l'utilisateur du téléphone n'est pas forcément le titulaire de la ligne, que l'appel à la générosité du public est encadré par des dispositions particulières et que l'émission de reçus fiscaux en vu d'une réduction d'impôt est impossible. En outre ceci serait susceptible de générer des abus de la part de fournisseurs peu scrupuleux.

Le Conseil supérieur de la télématique n’a pas donné suite à ce dossier du fait de problèmes d’organisation interne. 

Néanmoins, au regard de l’ampleur du phénomène, l’UNOGEP souhaite que cette situation trouve une solution satisfaisante au plus vite.
Perspectives d’action 2005-2006 : Diversifier les ressources

L’UNOGEP continue son lobbying auprès du CST afin de permettre de développer le don par SMS dans les meilleures conditions.

2. Les actions dans l’Interet particulier des membres

2.1. Le baromètre de la collecte de fonds

Le baromètre de la collecte de fonds regroupe 12 associations et fondations collectant plus de 100 millions d’euros par an, soit près de 4 millions de dons.

En 2004, l’UNOGEP a rencontré de très nombreuses difficultés dans la transmission des données par le prestataire. Pour des raisons pratiques, le baromètre – toujours mensuel – est envoyé trimestriellement aux participants.
Perspectives d’action 2005-2006 : Développer les opérations mutualisées

L’objectif est d’asseoir le baromètre sur une procédure plus rigoureuse et d’augmenter le nombre des souscripteurs.
2.2. Le baromètre Image / notoriété des ONG
En décembre 2004, le contrat triennal souscrit avec la SOFRES pour la réalisation du baromètre Image / Notoriété des ONG arrivait à son terme. Dans cette perspective, les souscripteurs ont été réunis en septembre afin de faire le bilan de l’étude et exprimer leurs attentes.
Les souscripteurs ont soumis les réflexions suivantes :
· Les résultats du baromètre sont présentés aux Conseils d’administration pour l ‘élaboration des stratégies à venir et l’élaboration des campagnes ;

· Les informations utilisées sont celles relatives à la notoriété, à l’attractivité et aux donateurs/non donateurs ;

· Les questions relatives à la confiance et à la fiscalité ne sont pas utilisées :

· Deux vagues annuelles ne sont pas nécessaires

· Le coût de l’étude est trop élevé

Suite à ces réflexions, un cahier des charges a été rédigé par un groupe de travail composé de Benoît DUCHIER (AIDES), Alexis VANDEVIVERE (Association des paralysés de France), Jean-Michel CUOQ (Association pour la recherche contre le cancer), Françoise MOULIN (SOS Villages d’enfants), Odile de LAURENS (Fondation de France) et Agnès LAMOUREUX (Fondation de France).

Le cahier des charges a été adressé à 6 cabinets d’études et après une analyse approfondie des propositions, le cabinet IFOP a été retenu pour la réalisation du baromètre.

2.3. Le traitement mutualisé des fichiers d’adresses (Groupe de travail « Marketing »)

2.3.1. Bilan des traitements 2004

L’objectif de ce traitement est de « nettoyer » les fichiers des adresses inexploitables, à un coût préférentiel du fait de la mutualisation des traitements.

La prestation de base obligatoire est le traitement « Muta » (« Charade-estocade »), les autres prestations sont optionnelles (pack statistique, une fois par an, restructuration, normalisation et validation postale, dédoublonnage, enrichissement avec l’âge et la tranche d’unité urbaine, enrichissement téléphonique, validation des adresses NPAI).

En 2004, ALTRIA a procédé à 2 traitements un en avril et un en novembre.

Bilan des traitements Rappel 2003

	Traitements 2003
	Nombre de participants
	Volumes traités
	Pack stat
	RNVP
	RNVP+ dedoublonnage
	Enrichissement age + tranche d'unité urbaine
	Enrichissement téléphonique
	Validation des adresses (Raviva)

	janvier
	13
	7 197 021
	7
	1
	3
	2
	1
	-

	juin
	12
	5 357 974
	-
	4
	4
	2
	2
	-

	novembre
	14
	 6 348 349
	-
	11
	4
	3
	3
	13

	Total
	39
	18 903 344
	7
	16
	11
	7
	6
	13


Bilan des traitements 2004

	Traitements 2004
	Nombre de participants
	Volumes traités
	Pack stat
	RNVP
	RNVP+ dedoublonnage
	Enrichissement age + tranche d'unité urbaine
	Enrichissement téléphonique
	Validation des adresses (Raviva)

	avril
	22
	11 227 714
	8
	8
	4
	5
	4
	10

	novembre
	15
	7 549 639
	-
	8
	5
	5
	1
	7

	Total
	37
	18 777 353
	8
	16
	9
	10
	5
	17


2.3.2. Appel d’offres 

Trois représentantes du groupe de travail Marketing (Valérie CHAUVEAU, Amnesty International, Anne-Catherine FLEURY, Centre français de protection de l’enfance et Elisabeth Da SOUZA, Ligue nationale contre le cancer) ont procédé à un appel d’offres visant à mettre en concurrence l’offre d’Altria après 3 ans de partenariat.

13 prestataires, tous partenaires de la Poste ont été interrogés et leurs propositions ont été jugées sur la base d’un dizaine de critères allant de la motivation de l’équipe rencontrée au rapport coût / efficacité de la proposition. La proposition d’Altria est l’offre qui correspondait le mieux au cahier des charges, le prestataire sortant a donc été reconduit pour une durée de 2 ans.

2.3.3. La nouvelle offre de mutualisation des traitements des fichiers d’adresses

Dès le traitement de novembre 2004, les nouveaux tarifs ont été appliqués avec une baisse de 10% sur le traitement de base (Charade – Estocade). Pour la vague d’avril 2005, un traitement particulier est proposé pour les donateurs en ligne et un focus Tsunami est disponible dans le cadre du Pack statistiques.

2.4. Séminaires et conférences 

L’UNOGEP, en tant qu’expert du secteur de la générosité du public est régulièrement sollicitée pour intervenir à l’occasion de séminaires et conférences.
En juin 2004, Véronique GAY est intervenue au séminaire de la collecte de fonds, organisé par l’Union pour la générosité, en binôme avec Isabelle TROUSSEAU MAGNY, avocat sur le thème « collectez-vous en toute légalité, le cadre juridique et fiscal de la collecte de fonds ».

Deux interventions ont été effectuées au sein d’universités (Le Mans et Fontainebleau) pour présenter l’action de l’UNOGEP et sensibiliser les étudiants aux problématiques du secteur.

En mars 2005, intervention dans le cadre du Comité de la Charte, pour la formation des censeurs. Le thème de l’intervention était la présentation du secteur associatif  et le cadre légal des associations et fondations faisant appel à la générosité du public.
2.5. Support juridique et fiscal

L’UNOGEP propose à ses membres un support juridique et fiscal. Une cinquantaine de questions ont été posées par les membres en 2004. Elles concernaient le plus fréquemment le régime fiscal des dons des particuliers et le mécénat d’entreprises (produits partage). Les questions sont très liées à l’actualité et à l’application de nouvelles dispositions (Nouvel « amendement Coluche », reçu fiscal). 

Les questions les plus fréquentes peuvent faire l’objet d’une note générale publiée sur le site (Le droit à l’image, les contrôles des organismes faisant appel à la générosité du public, le calendrier 2005 des appels à la générosité, …).

Les questions reçues peuvent également être transmises – de manière anonyme – aux groupes de travail concernés. Toutes les questions soumises via le réseau ont obtenu des réponses très complètes dans des délais extrêmement courts. 

Perspectives d’action 2005-2006 : former et informer

Développer et pérenniser ce service en publiant sur le site Internet de l’UNOGEP des notes de vulgarisation à destination des membres afin que le site devienne l’outil référent.

2.6. L’annuaire au service du secteur de la générosité du public
2.6.1 Elaboration de l’annuaire

La constitution d’un annuaire émane d’un besoin. En effet, les membres de l’UNOGEP ne savent parfois pas à qui s’adresser pour certaines questions et en font la demande à l’UNOGEP. Dans le but de répondre à ce besoin, l’idée de constituer un annuaire semblait la plus appropriée. L’objectif de cet annuaire est de constituer une base de données qui regroupe différents contacts dans différents domaines de l’environnement des organismes faisant appel à la générosité du public.

La constitution de la base de données s’est faite sur trois semaines. Les sources d’informations ont été Internet et les documents internes à l’UNOGEP. 

2.6.2 Composition de l’annuaire

A ce jour sous format Word, l’annuaire est composé de 113 pages et regroupe 221 fiches. Ces dernières présentent les noms, logos, adresses, numéros de téléphone et de fax, adresses email, sites Internet et une présentation succinctes de structures. 

Les contacts sont classés dans les domaines suivant : membres de l’UNOGEP, référents du monde associatif, sites Internet associatifs, presse associative, gestion en général, communication, collecte de fonds/marketing, fiscalité, financement, bénévolat/volontariat, études du secteur, Internet, services publics, référents de la Poste, démarches administratives. 

Dans certains domaines les contacts sont classés en sous-groupes, par exemple dans le domaine des membres de l’UNOGEP ceux-ci sont classés par domaine d’activité (environnement, enfance, aide internationale…).

2.6.3 Format

ECEDI, éditeur du site Internet de l’UNOGEP propose d’intégrer l’annuaire au site. La consultation se fera en ligne après identification du visiteur. Un mot de passe spécifique sera attribué à chaque visiteur après paiement d’un abonnement annuel – dont le prix est à déterminer - qui comprend la consultation une la mise à jour régulière de l’annuaire.

La consultation pourra s’effectuer via un moteur de recherche et les visiteurs auront la possibilité d’imprimer le document.

2.6.4 Financement

La création de l’annuaire en ligne est prise en charge par ECEDI. Le financement de la mise à jour et de la gestion des accès sera assuré par le produit des abonnements.

3. Les actions de développement de l’UNOGEP

3.1. Les nouveaux membres

Le 3 juin 2004, jour de la précédente Assemblée générale, l’UNOGEP comptait 56 membres. Depuis un nouveau membre nous a rejoint, AIDES et un nous a quitté suite à d’importantes difficultés financières, l’Envol pour les enfants européens.
La stagnation de l’évolution du nombre de membres s’explique par le fait que l’UNOGEP regroupe aujourd’hui une grande partie des organismes faisant appel à la générosité susceptibles d’adhérer.

L’UNOGEP compte 56 membres au 29 mars 2005.
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Une opération de prospection de nouveaux membres a été réalisée en février 2005 auprès de 66 organisations.
Perspectives d’action 2005-2006 : Développer les moyens de l’UNOGEP

Des actions de prospection de nouveaux membres devront être mises en place très rapidement afin de développer la représentativité et les moyens financiers de l’UNOGEP

3.2. Développement du réseau

3.2.1. Le mouvement associatif

Pour appuyer ses actions et assurer une bonne coordination du secteur associatif, l’UNOGEP se rapproche des principales structures représentatives du secteur.

Des contacts réguliers sont établis avec le Comité de la Charte et le Centre français des fondations et grâce aux liens privilégiés avec l’UNIOPSS, l’UNOGEP entretient des relations étroites mais informelles avec le Conseil national de la vie associative (CNVA) et la Conférence permanente des coordinations associatives (CPCA).

L’UNOGEP adhère à l’Association française des trésoriers et responsables d’associations (AFTA). L'objet de l'AFTA est spécialement orienté vers l'analyse et l'évolution des pratiques de gestion envisagées sous leurs aspects les plus divers : financiers, juridiques, fiscaux, comptables, économiques, sociaux, informatiques, stratégiques... Elle organise des séances d'information et différentes manifestations en fonction de l'actualité.

L’UNOGEP s’est également rapprochée de Coordination SUD qui regroupe les organisations françaises de solidarité internationale. Ce rapprochement a pour objectif de coordonner nos actions, compléter nos services respectifs avec l’expertise de chacun et de renforcer nos actions de lobbying.

3.2.2. Les organismes professionnels

L’UNOGEP adhère à l’Union pour la générosité qui a pour mission de permettre aux responsables de la collecte de fonds de se rassembler, d’échanger et de se former sur tous les aspects de la collecte de fonds (petits déjeuners, séminaires). Elle organise à la fin du mois de juin, une formation pour les collecteurs. L’Union pour la générosité est membre associé de l’UNOGEP. Les champs d’interventions de nos deux structures sont très proches et nos actions sont complémentaires, l’Union pour la générosité, centrée sur la formation, s’adresse aux collecteurs de fonds à titre individuel et l’UNOGEP, syndicat professionnel et organisme représentatif du secteur, s’adresse aux organismes collecteurs. 

L’UNOGEP a également eu des contacts à plusieurs reprises avec la FEVAD (Fédération des entreprises de vente à distance), qui est membre associé de l’UNOGEP, et siège au Conseil d’administration et à l’Assemblée générale de l’UFMD (Union française du Marketing Direct).

3.3. Site Internet et newsletter

3.3.1. Contenu et fonctionnement
Le site est divisé en deux parties : une partie « grand public », accessible par tous, qui présente l’UNOGEP, ses actions, son fonctionnement et ses membres. Cette partie contient également l’actualité publique de la générosité, mise à jour deux fois par mois, la page « Espace emploi » dans laquelle toute association ou fondation peut déposer une offre. Enfin, la page « Dossiers » met à disposition du visiteur des documents très généraux sur le fonctionnement associatif et la collecte de fonds.

La partie Extranet est réservée aux membres et aux bénévoles de l’UNOGEP, auxquels ont été communiqués un identifiant et un mot de passe. La page d’accueil Extranet s’ouvre sur l’actualité réservée qui est plus technique et plus fournie que l’actualité grand public. L’actualité réservée est toujours commentée et souvent complétée par un document joint.

La qualité de membre donne également accès à la base documentaire, qui est complétée quasi quotidiennement. Chaque document demandé fait l’objet d’un commentaire et d’une mise en ligne. L’objectif de cette base documentaire est de mettre à la disposition des membres les informations collectées par l’UNOGEP depuis sa création et de rassembler le plus grand nombre de documents relatifs à la générosité et au fonctionnement associatif.

Une page du site est dédiée aux groupes de travail ; c’est une plate-forme de travail qui permet aux participants de communiquer entre eux et de retrouver tous les documents nécessaires à leurs réflexions ainsi que les dates et comptes-rendus  de chaque réunion. Cette page permet également aux membres qui ne peuvent participer au groupe de travail, de suivre l’avancée des travaux.

Enfin, une nouvelle rubrique a été créée en 2004, remplaçant le forum, intitulée « Boite à outils ». Cette rubrique, réservée aux membres, regroupe les outils nécessaires au fonctionnement d’un organisme collecteur (tarifs postaux, formations, documents types, notes explicatives, …). Contrairement aux pages « Actualité », ces documents restent en permanence visibles dans la boite à outil.
3.3.2. Le site en chiffres

En 2004,
- 21 931 visiteurs, ce qui fait une moyenne de 84 visiteurs par jour, sachant que les visites sont trois fois plus élevées les jours correspondant à l’envoi de la newsletter (80% des visiteurs arrivent via la Newsletter et 15% via le moteur de recherche Google).

- 178 020 pages visitées, les pages les plus visitées sont les pages emplois, les pages d’actualité grand public (sur le régime fiscal des dons), celles de l’actualité réservée et la base documentaire. Il est à noter que, depuis Janvier 2004, plus de 2000 visiteurs ont utilisé la fonctionnalité d’accessibilité pour les personnes handicapées (Handilog).

Le site contient 540 pages. La base documentaire rassemble 138 documents, tous commentés, la plupart étant des textes de loi concernant notre activité. 84 offres d’emploi ont été publiées.

20 Newsletters informant des nouveautés sur le site ont été envoyée un vendredi sur deux à 226 destinataires. L’inscription est réservée aux membres et se fait en ligne.

	Résumé par mois

	Mois
	Moyenne journalière
	Totaux mensuels

	
	Hits
	Fichiers
	Pages
	Visites
	Sites
	Ko
	Visites
	Pages
	Fichiers
	Hits

	Dec 2004
	1766
	1080
	649
	115
	1848
	355786
	3570
	20147
	33488
	54756

	nov-04
	1494
	943
	580
	75
	1345
	340639
	2266
	17418
	28317
	44836

	oct-04
	1313
	818
	511
	69
	1417
	305481
	2143
	15862
	25368
	40728

	sept-04
	1093
	696
	424
	60
	917
	248874
	1823
	12731
	20902
	32807

	Aou 2004
	483
	312
	194
	30
	567
	134465
	934
	6020
	9686
	14977

	juil-04
	1024
	641
	437
	47
	688
	251016
	1480
	13575
	19892
	31746

	juin-04
	1142
	711
	472
	58
	749
	230316
	1759
	14183
	21338
	34262

	mai-04
	1101
	700
	457
	47
	785
	201182
	1475
	14186
	21715
	34131

	avr-04
	1334
	812
	488
	54
	825
	240416
	1625
	14648
	24384
	40025

	mars-04
	1420
	877
	517
	59
	958
	289135
	1833
	16034
	27189
	44046

	Fev 2004
	1711
	1034
	607
	52
	983
	310412
	1510
	17611
	29998
	49643

	janv-04
	1526
	846
	503
	48
	787
	266315
	1513
	15605
	26247
	47316

	Totaux
	2828890
	18454
	158316
	255791
	415632
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3.4. Les nouvelles de l’UNOGEP

Malgré la mise en place du Site Internet, la lettre d’information papier de l’UNOGEP reste un outil indispensable de communication. Envoyée bien sûr aux membres, elle permet également, de sensibiliser les pouvoirs publics et les médias à nos actions et aux problématiques de nos adhérents. Envoyée enfin aux prospects, c’est un excellent moyen de présenter l’UNOGEP et d’en faire la promotion.
Outil de lobbying, les nouvelles de l’UNOGEP se doivent d’être un instrument de qualité. L’UNOGEP s’est rapprochée du Gutenberg On Line, plate-forme d’édition, qui a accepté de créer la charte graphique et de prendre en charge gracieusement la mise en page et l’impression des Nouvelles en 2000 exemplaires.
La nouvelle version de notre publication trimestrielle a été envoyée en janvier 2005. Nous avons eu le plaisir de retrouver les Nouvelles lors d’auditions à l’Assemblée nationale et au cabinet du Ministre de la jeunesse, des sports et de la vie associative.
3.5. Etude sur le poids de l’UNOGEP

Pour la seconde année, l’étude sur le poids de l’UNOGEP a été reconduite. La réalisation de l’étude a été confiée à Eugénia GALLESE, bénévole. L’étude sera mise en ligne sur le site de l’UNOGEP à partir de juin 2005.

3.5.1. La collecte des données
· Collecte des données 2003 : la collecte a été réalisée essentiellement à travers les questionnaires rédigés et envoyés en novembre 2004. Les relances ont permis d’acquérir environs 75% des données nécessaires. 

· Collecte et saisie des données «  comptes emploi des ressources » 2003 : afin d’obtenir les éléments manquants, les « comptes emploi des ressources » de certaines associations ont été récupérés sur les sites Internet. Les catégories utilisées ont été comparées et un tableau des équivalences a été dressé.
Il a été ainsi possible d’ajouter 10% des données manquantes.

· Analyse critique des données 2002 et 2003 : la comparaison entre les données acquises via le WEB et celles collectées à travers les questionnaires a relevé des anomalies récurrentes. En effet, les associations n’utilisent pas les mêmes critères de répartition et certaines « ressources » ne sont pas toujours indiquées. Cela comporte :
1/la sous-estimation généralisée des ressources ;
2/la non homogénéité des données entre associations.

3.5.2. L’analyse

· Comparaison des données 2002 et 2003 : en vue d’effectuer une comparaison 2002/2003, un travail d’harmonisation des données est réalisé. Il s’agit d’utiliser au maximum les « comptes d’emploi des ressources » autant pour les données 2002 que pour celles de l’année 2003. 

· Recherche de données concernant l’ensemble du secteur associatif en France. Il est évident d’ores et déjà que cette recherche ne sera pas satisfaisante. Seules des données 1999 – utilisées pour l’étude 2002 - sont à présent disponibles.

· Autres analyses envisagées : 

1/ Approfondissement de certaines problématiques sur un échantillon d’associations (à partir des données complètement homogènes des comptes emploi des ressources).

2/ En plus de la notion de secteur d’activité (enfance, exclusion, international, …) analyse des données selon des répartitions prenant en compte la taille des associations d’après leur budget de fonctionnement.

3/ Contrairement à ce qui a été fait lors de l’étude 2002, analyse des données relatives à l’emploi des ressources.

3.6. ressources humaines

Des changements substantiels au sein de l’équipe salariée de l’UNOGEP sont en cours. Nicole VALLEE, secrétaire, quitte l’UNOGEP après 5 années de collaboration. Son poste est supprimé et il est créé un poste de Chargé de missions auquel seront confiés, entre autres, les dossiers de communication, de collecte et d’études marketing.

Véronique GAY, directrice, occupe désormais son poste à mi-temps et conserve les relations avec les pouvoirs publics et les institutions, les dossiers juridiques et fiscaux ainsi que la gestion générale de l’UNOGEP. Elle occupe à mi-temps, depuis le 1er avril 2005, le poste de Directrice administratif et juridique du Comité de la Charte de déontologie.

3.7. Bénévoles

L’équipe de l’UNOGEP s’étoffe. Elle compte aujourd’hui 5 bénévoles et une stagiaire :

Martine d’ALIGNY (Communication) : Martine participe, depuis sa création en juillet 2003, à la Commission « Communication Collective » et y apporte son expertise de la communication ;

Anne LEGRAND (marketing) : Depuis plusieurs années, Anne apporte ponctuellement son expertise sur divers dossiers de marketing ;

Isabelle TROUSSEAU-MAGNY (droit et fiscalité des associations) : Depuis près de deux ans, Isabelle participe au groupe de travail « Fiscalité des dons » ;

Béatrice de VALLAVIEILLE (droit, actualité associative) : Depuis février 2004, Béatrice répond à certaines questions juridiques des membres. 

Eugénia GALLESE (études) : Eugénia prend la suite de Mathurin BEAUDET pour la seconde édition de l’étude sur le poids de l’UNOGEP (voir 3.8.)
Isabelle BOURGOUIN (stagiaire) : Depuis février 2005, Isabelle a intégrer l’UNOGEP pour travailler sur la recherche de financements. Il lui a été demandé de monter un projet qui puisse être une source de revenus pour l’UNOGEP et de trouver son financement. (voir point 2.6.)
Nous remercions particulièrement les bénévoles qui permettent à l’UNOGEP de développer ses actions et ses services.

Les nouveaux bénévoles signent, dès leur arrivée une convention de bénévolat, définissant leur mission et les conditions dans lesquelles ils l’exercent. La convention rappelle également les obligations du bénévole et les devoirs de l’UNOGEP.

Perspectives d’action 2005-2006 : Développer les moyens de l’UNOGEP

L’UNOGEP travaille sur une vraie politique de bénévolat et souhaite développer un réseau de compétences bénévoles.

3.8. Les Instances

3.8.1. Assemblée générale 2004

L’Assemblée générale ordinaire s’est tenue le 3 juin 2004 ; 66 personnes étaient présentes, membres et non membres.

Tous les rapports ont été adoptés : rapport moral, rapport d’activités, rapport d’orientation, rapport financier.

Les résultats de l’étude sur le poids de l’UNOGEP ont été présentés par Mathurin BEAUDET, le bénévole en charge de l’étude.

Le projet de campagne de communication collective destiné à sensibiliser les français au don a été présenté à l’Assemblée et adopté par celle-ci. 

Sur 40 votants, 33 ont voté « pour », 4 ont voté « contre » et 3 se sont abstenus.

L’Assemblée générale a également procédé au renouvellement du tiers sortant du Conseil syndical. Ont été réélues les organisations suivantes : 

( Action contre la faim,
33 voix

( Fondation d’Auteuil,
32 voix

( Œuvres hospitalières de l’Ordre de Malte,
32 voix


( Care France,
26 voix

3.8.2. Conseil syndical
Depuis l’Assemblée générale du 3 juin 2004, le Conseil syndical s’est réuni 6 fois.

Le Conseil syndical du 1er juillet 2004 : Ont été évoqués, l’étude sur le poids de l’UNOGEP, la Commission Communication Collective, le dossier de la presse associative et les relations entre l’UNOGEP et le Comité de la Charte

Un nouveau membre a été admis : Aides. L’institut des Hautes études scientifiques n’a pas souhaité renouveler son adhésion, ne se reconnaissant pas dans les problématiques soutenues pas l’UNOGEP.

Le conseil a souhaité espacer les réunions. Désormais les conseils syndicaux se tiendront toutes les 8 semaines environ, en alternance avec les bureaux.

Le Conseil a procédé à l’élection du nouveau bureau

Ont été élus à l’unanimité :

( Président
Gabriel DARRE, personnalité qualifiée

( Vice-président
Francis CHARHON, Fondation de France

( Secrétaire général
Daniel FARCIS, Action contre la faim

( Trésorier
Jean-Pierre ESCANDE, Ligue nationale contre le cancer.

( Membre
Xavier DELATTRE, Fondation d’Auteuil

( Membre
Eric PALLUAT de BESSET, Fondation pour la recherche médicale

(Membre
François RUBIO, Médecins du Monde

Le Conseil syndical du 9 septembre 2004 : Ont été évoqués, le calendrier des instances, le financement des Nouvelles de l’UNOGEP, le bilan provisoire 2004, la presse associative et l’aide au transport postal, les placements financiers des organismes sans but lucratif, le congrès des notaires 2005, la modification de la procédure relative aux legs, le traitement mutualisé des fichiers d’adresses, l’étude sur le poids de l’UNOGEP, le baromètre de la collecte de fonds, le projet de gestion administrative du personnel et de la paie, organisation d’une conférence sur le marketing associatif.
Le Conseil syndical du 9 décembre 2004 : Ont été évoqués le financement des frais postaux relatifs à l’envoi des nouvelles de l’UNOGEP, le calendrier des instances, le bilan financier au 31 août 2004, la radiation de l’Envol, le projet de loi de programmation de cohésion sociale et l’évolution de l’UNOGEP.

Le Conseil syndical du 27 janvier 2005 : Ont été évoqués, Le bilan provisoire 2004 et le budget prévisionnel 2005, les ressources humaines de l’UNOGEP, les nouvelles dispositions fiscales relatives aux dons, le rédaction d’un « livre blanc », la campagne de communication collective.
Le Conseil syndical du 22 mars 2005 : Ont été évoqués, les ressources humaines de l’UNOGEP, la campagne de communication collective, l’audition de Jean Pierre DECOOL, la préparation de l’Assemblée générale.
3.8.3. Bureau

Depuis l’assemblée générale de 2004, le Bureau ne s’est pas réuni. Deux réunions étaient prévues, le 21 octobre et le 17 mars. Le premier a été annulé faute de participant, le second a été remplacé par un Conseil syndical (22 mars 2005).
ANNEXES

· Liste des membres au 22 mars 2005

· Liste des membres du Conseil syndical
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